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Les deux dernières séances de l'Assemblée nationale de Fran-
ce, dont nous donnons plus loin le très-succinct résumé, n'ont
pas encore offert l'intérêt que l'on devrait attendre, dans les
circonstances actuelles, de ce corps législatif. Les seulsfaits de
quelque importance, sontd'abord la discussion dans les bureaux
de l'Assemblée sur le projet d'un décret portant l'exclusion de
la famille d'Orléans du territoire français. On ne s'étonnera pas
de trouver parmi les adversaires de cette proposition le fils de
Jérôme Bonaparte, ancien roi deWesiphalie. L'autre fait est la
présentation du projet de décret relatif à la prise de posses-
sion par l'Etat des chemins de fer concédés ; le projet comprend
presque toutes les grandes lignes et propose de payer ce rachat
en rentes 5 p. c. pour une somme de plus de 22 millions. Il
est probable que les conditions du rachat seront fortement at-
taquées au nom descompagnies qui se trouvent lésées par l'ap-
plication de cette mesure.

Les interpellations ausujet de la politique étrangère adressées
à la commission dupouvoir exécutifdans l'assemblée nationale,
interrompues par les scènes scandaleuses qui ont signalé la
séance du 15 mai, ont été reprises samedi dernier. M. de La-
martine a déclaré que le gouvernement actuel de France a les
sympathies de tous les hommes éclairés qui dirigentaujourd'hui
les affaires de l'Europe et que le gouvernement est prêt à don-
ner, demain mardi, les explications nécessaires pour rassurer
complètement le pays sur Irs intentions de justiceet de modé-
ration sympathique que le gouvernement rencontre de toutes
paris en Europe.

A celleoccasion nous croyons devoir faire mention d'un ar-
ticle fort remarquable publié par le 'limes, sur la politique gé-
nérale suivie par le nouveau pouvoir en France. La feuille
anglaise dit que le gouvernement français n'a pas dévié un seul
instant des principes proclamés par le manifeste de M. de La-
martine, bien que la complication des événements dans le Midi
et le Nord de l'Europe lui en eût offert plus d'une fois l'occa-
sion.

Le doute, l'incertitude continue à régner sur despoints es-
sentiels relatifs à l'attentat du 15, elles bruits les plus contra-
dictoires circulent toujours. On fait chaque jour de nouvelles
arrestations.

Si, d'un coté, nous voyons à Milan les partis unionisteet
républicain se disputer entreeux la prédominance, de l'autre
nous remarquons que les généraux autrichiens font derapides
progrès. Ktigent a opéré sa jonction avec le général d'Aspre.
Une division du général Schulzig a passé la Piave et mis en
déroute les forces piémontaises et romaines qui voulaient s'op-
poser à son passage. Les journaux assurent qu'on peut s'atten-
dre dun moment à l'autre à recevoir la nouvelle que la jonction
de Niigent et deRndeizki s'est opérée.

Une nouvelle qui intéresse au plus haut degré le monde
commercial,est sans contredit la présentation au parlement an-
glais du bill portant suppression des principales entraves ap-
portées à la navigation et au commerce par Ivsnavigation-laws.
On verra plus loin que le projet présenté par le cabinet britan-
nique est rédigé dans le sens le plus libéral possible.

Les nouvelles de Vienne que nous venons de recevoir sont
d'une nature inquiétante. Le lendemain d'une démonstration
populaire qui avait eu lieu le 16, l'empereur et l'impératrice
ont quitté Vienne sans donner avis de leur départ et se sont re-
tirés à Innsbruck. Une députation des habitants de la capitale
va se rendre auprès de S. M. pour la prier de rentrer dans la
résidence impériale.

D'après des bruits qui circulent à La Haye depuis quel-
ques heures, on auraitrteçu des nouvelles relatives à un évé-
nement analogue qui serait arrivé dans un Etal voisin de l'Au-
triche. N'ayant pu remonter à la source authentique d'où
émane celtenouvelle, nous avons cru devoir nous abstenir de
préciser quelque chose à cet égard.

L'envoyé ottoman à Athènes, M. Mussurus, n'est pas heu-
reux dans sa mission. A peine de retour à son poste, après d'in-
extricables difficultés diplomatiques, cet envoyé vient, au
dire d'une gazette allemande, d'échapper à un attentat contre
sa personne. Si la blessure qu'il a reçue n'a pas de gravi-
té, le fait en lui-même pourrait bien donner lieu 4 un nouvel
échange dénotes entre la Turquie et la Grèce.

L'ouverture du parlement allemand à Francfort a eu lieujeudi dernier. Les premières séances de celte assemblée devantêtre consacrées aux vérifications des pouvoirs et aux travaux
préliminaires d'ordre et derèglement à établir pour un nouveau
corps législatif, ne sauraient être tout d'abord d'un grand in-
térêt.

Une disposition sévère a été prise par lareine d'Espagne con-
tre l'infant don Enrique, frère du roi. Ce prince a été destitué
de tous les honneurs et distinctions dus à son rang. Celte mesure
est motivée par une proclamation que don Enrique a adressée
,-)ux Catalans, dans laquelle sont dirigées des attaques contre
Je gouvernement, contre la reineet son maridon François d'As-
sises.

Nousrecevons, par V Acadia, des journaux desEtats-Unis jus-
qu'au 2 de ce mois. Les esprits sont toujours absorbés par la
question de la présidence. La plus grande confusion règne au
sem duparti whig, dont MM. Taylor et Clay se disputent lessuffrages. Nous avons prévu, il y adéjà longtemps, qu'au milieu. ces tiraillements, le partidémocratique l'emporterait à coup
SUj efi»t estaujourd'hui à peu près hors dedoute, et M. Polk65
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L'abolition du timbre des journaux a été votée avant-hier
par la chambre desreprésentants belge à une majorité considé-
rable. La proposition de la section centrale, tendant à astrein-
dre à l'impôt du timbre la partie du journal consacrée aux an-
nonces, a été repoussée avec raison comme contraire à celle
que l'assemblée venait de roter, comme enlevant indirectement
à la presse périodique l'avantage que la suppression du timbre
actuel lui accordait, enfin comme défavorable à l'industrie et
aucommerce, dont il importe plus que jamais destimuler le
développement.

Quant au projet de loi concernantle timbre des effets decom-
merce, le ministère s'est rallié aux amendements présentés par
la section centrale et que nous avons fait connaître. Le projet de
cette dernière a été adopté, hormis la disposition qui donne au
juge de paix le droit de saisir les billets non timbrés qu'il
trouverait lors de la levéedes scellés.

La chambre des représentants belge a adopté définitivement
le projet de loi sur les incompatibilités. 63 voix se sont pro-
noncées pour le projet amendé par la section centrale, et 23
seulement contre. La réforme est complète. C'est par eet acte
important que la chambre actuelle termine sa carrière parle-
mentaire.

L'admission des fonctionnaires dans le sein de la législature a
servi longtemps de prétexte à des accusations de la part des
journaux.Ce prétexte n'existera plus. Désormais chacun restera
à son poste et cherchera à rendre au pays le plus de services
possibles dans les fonctions qui lui sont confiées.

Le gouvernementvient derecevoir du ministre-résident des
Pays-Bas près la courdu Danemarck, un rapport en date du 8
mai relatif au blocus des ports par les Danois. A ce rapport
est annexée une missive du minisire des affaires étrangères de
Danemarck, d'où il résulte qu'une modification importante a
été introduite dans les mesures prises relativement au blocus
des ports ennemis. Cette modification, dit la missive du mi-
nistre, est basée sur des mesures commandées par la stratégie et
l'art militaire, et surtout sur le désir d'entraver le moins pos-
sible le commerce et la navigation des nations amies ou neu-
tres. Les principaux points des ordonnances au sujet des blocus
de la part du gouvernement danois, sont :

1. Que pour le moment ni l'embouchure de l'Elbe, ni celledu Weser, ni un port quelconque sur la mer du Nord ne seront
bloqués par l'escadredanoise;

2. Que le blocus des ports de Pillau, de Dantzig, do Stral-
sund, de Rostock et de Wismar sera levé à partir du 16 mai;
en sorte que le blocus n'est en vigueur que pour les ports de
Kiel, l'embouchure du canal de Sehleswig près de Uoltenau et
Svvinemiinde; cependant, à partir de la date mentionnée ci-
dessus, ce blocus s'étendra aux trois embouchures de l'Oder,
à savoir : celle de Wolgast, celle de Swinemunde et celle de
Canunen.

La missive du ministre des affaires étrangères danois se ter-
mine pn donnant l'assurance que,pour prévenir dorénavant des
malentendus pareils à ceux qui, au regret du gouvernement,
ont eu lieu précédemment par suite d'une interprétation trop
sévère des ordonnances par les commandants de l'escadre,
qui ont arrêté dans leur course des navires marchands, alors
même qu'ils n'étaient pas destinés pour un des ports bloqués,
un pyrnscaphe a poriè ces instructions à tous les comman-
dants de l'escadre danoise.

Le gouvernement a reçu de Londres les communications
suivantes relatives au bill présenté le 15 de ce mois à la cham-
bre descommunes,aiisujet des modifications à apporter aux lois
de navigation (navigation laws) .

Le projet ministériel, tel qu'il a été présenté à la chambre,
est conçu dans le sens le plus libéral et sans aucunerestriction,
de manière qu'il ne laisse presque rien à désirer même aux
yeux des partisans les plus prononcés de la liberté commer-
ciale. Le système tout entier des navigation laws, actuellement
en vigueur, se trouve à peu près renversé, à l'exception de ce
qui est relatif au cabotage et à la pèche. Le nouveau projet pro-
pose de permettre l'importation des produits de l'Asie,de l'Afri-
que et de l'Amérique, destinés à la consommation, n'importe
de quel port et sous quel pavillon ils soient importés. On
sait que maintenant ces produits ne peuvent entrer qu'en en-
trepôt pour la réexportation ; les restrictions contenues dans les
articlesdes navigation laws rehtivemenlixux enumerated articles
sont entièrement supprimées.

Les navires construits en pays étrangers, et achetés par des
sujets britanniques sont regardés comme nationaux. Toutefois,
on a maintenu la disposition relative à l'équipement, suivant
laquelle les deux tiers de l'équipage doivent se composer de
sujets anglais.

Le gouvernementse réserve la faculté d'user de représailles
envers les pays dont les lois entravent le commerce et la navi-
gation britanniques, ou qui ne traitent pas le pavillon anglais
sur le pied d'une parfaite réciprocité.

Outre quelques dispositions d'une moindre importance, on se
propose aussi de diminuer les droits dephare et de pilotage.

Le Journal du Limbourg, du 20 mai, annonce qu'un courrier
extraordinaire arrivé la veille de La Haye à Maestricht , avait
apporté des dépêchesconcernant le Limbourg.

Par suite de dépèches arrivées de La Haye, les Etats députés
ont été réunis et, après délibération, , les ordonnances suivan-
tes ont été arrêtées :

PUBLICATION.
Le gouverneuret les Etats députés aux habitants du duchéde

Limbourg.
Il devientde plus en plus manifeste,et le gouvernement déplore que les |

arrêtes pris pour remplir les obligations fédérales du Limbourg ont don_£
heu chez quelques-uns à l'idée erronée que lc.Lin.hour» cesserait d'appar-tenu- ala Neerlande, idée erronée à laquelle certaines autorités locales nesofltpas étrangères.

TTatis de pareilles circonstance» nous croyons qu'il est impérieusementnecessaire deprémunir les habitants du Limbourg, par des explicationscatégoriques, contre de nouvelles erreurs.mpnteS!rUr? qo!' habitants d" Limbourg. nous faisons savoir publique-ment, en vertu d'une autorisation supérieure: 4

i,nnn_en..r_

VC

frnC",einL °St P"l»"^ment pénétré des devoirs que luiimposent les traites et la Loi fondamentale; H

, _ £_.___ "f doc,,ment» 'eLimbourg entier est déclare territoire ____-
LANDAIS, dont une partie seulement est attachée à l'Allemagne par le lienmoraldunefédération; " 'Que ces traité», qui sont respectés par la Diète fédérale et par l'Alle-magne ont entière reconnaissent le Limbourg comme territoire néerlan-dais , etqne de ces traites seul», que U Héerknde respecte également,découle e lien qu, existe entre unepartie du Limbourg et l'Allemagne;Que, tout en respectant les opinions individuelle» de chacun les autonte» locales, en leur qualité d'institutions néerlandaises, ne'peuventlaire de démonstrations publiques qu'avec le consentement de l'autoritésupérieure

;

Qu'il est ainsi rappelé à tout le monde que le Limbourg entierest unterritoire NÉERLANDAIS et que chacun doitobserver les lois de l'Etat "Quecependant, dans les parties du Limbourg à l'égard desquelles lelien fédéral est obligatoire, les administrations locales sont compétentes àarborer le drapeau fédéral en signe du lien de fédération reconnu, maisseulement après avoir demandé et obtenu notre consentement.
Nous avons la confiance que par la présente publication les affaires duLimbourg seront placées sur leur terrain véritable, et nous espérons qu'on

saura conserver ce dernier.
Et pourque personne n'ignore ce qu'il doitsavoir, nous ordonnons quelapresente publication, transformée en placard, soit lue publiquement et dea maniere usitée, immédiatement après sa réception cl pour la secondefoisle dimanche suivant, par les soins de l'administration locale, qui la feraamenerimmédiatementaprès la première lecture.Fait à Maestricht, le 19 mai 1848.
Présents à la délibération : le gouverneur, président, MM. deLiedel,Sandberg, A. Lckcns, F. Corten, Iluys van Beereubroek et Middels vanKesscnich, greffier des Etats.

Les Etats députés du duché de Limbourg,
Signé, E, van Meeuwen.

Par ordonnance,
Legreffier desEtats.

F. MICHIELS VAN K.KSSENICH.

PUBLICATION.
Le gouverneur du duché deLimbourg aux habitants et aux autorites de

cettecontrée!
La publication faite aujourd'hui par moi et par les Etats députés vous asuffisamment renseignés sur la situation politique du Limbourg. Par cette

publication tonte ignorance vient à cesser, et je désire sérieusement que le
contenu de ce document soitponctuellement observé.

Tout le monde est donc exhorté à respecter les lois existant dans le
Limbourg, et toutes les autorités sont chargées de les faire respecteret
maintenir.

Les autorités du Limbourg comprendront qu'elles sont des autorités
néerlandaises , et que le commissaire du Roi dans cette province doit répri-
mer etréprimera toute violence illégale, afin deprotéger et defaire proté-
ger chacun dans ses droits.

Et pour que personne n'ignore ce qu'il doit savoir, etc.
Fait à Maestricht, le 19 mai 1848.

Le Gouverneur du duché deLimbourg,
(Signé) E. van Meeuwen.

M. le professeur Kaiser de Leide vient de découvrir une nou-velle planète qui fait partie du groupe entre Mars et Jupiter.
Cette nouvelle planète forme la neuvième du groupe et opère
sa révolution en 3 ans et 8 mois.

Hier est arrivé à Rotterdam , venant de Londres , le steamer
le Bainbow, ayant accompli en 17 heures de temps le.trajet. Ce
steamer avait à bord 40 passagers et environ 1 million en es-
pèces.

Depuis quelques jours de nombreux étrangers de distinc-
tion sont arrivés en cette ville. Encore hier sont arrivés :

Au Vieux-Boelen, M. le duc d'Aremberg; à VBôtel de Belle-
Vue, le prince Miehael Wolkonski avec sa famille; don Ma-
nuel Marliani, M.Dinnetri Naryschkin, MM. les comtes Duchâtel
et de Thienies deRumbeke.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 20 mai.
Les intégrales ouvertes en baisse restent plus fermes par suite

de quelques achats importants. Les autres fonds nationaux se
sont également raffermis.

Les transactions ont été très-importantes en ardoin , et sur-
tout en dette espagnole sans intérêt. C'est la conséquence de
la nomination d'une commission à Madridpour le règlement de
la dette.

Cours à 5 heures. — Intégrales 2 1/2 p. c. , 40 1/2 ; ardoin
de 510 1iv., 9 15/16 à10;3 p. c. intérieur, 16 1/2 à 9/16.

A la Société des effets publics d'hier, les cours des intégrales
étaientun peuplus faibles. Les fonds espagnolsse sontbien main-
tenus.

Holl. 2 1/2 p. c, 40 3/8, 1/4,3/8, Esp. Ard. à 510 liv. 10,
9 7/8,15/16.

Nouvelles d'Allemagne

Le Moniteur de Prusse nous apporte des nouvelles de Vienne
du 18 mai qui sont de la plus haute gravité.

Le 17ausoir, vers 6 heures, l'empereur et l'impératrice, se
promenant en voiture, attelée de deux chevaux, se sont
rendus vers In ligne de Mariahilfer. On croyait généralement
queLL. MM. se dirigeaient vers Schönbrunn. Une heure après
on vit arriver sur la même roule une berline de voyage vide,



et deux heures après quatre voilures de voyage, chacune atlelée
de six chevaux. On comprit alors que la famille royale avait
quitté Vienne. Le lendemain matin une proclamation du mi-
nistère annonçait que cet événement était même ignoré au
palais et qu'on n'a rien pu apprendre autre chose quece départ
était motivé par des raisons de santé; que l'empereur se trou-
vait à Innsbriick, et que le commandant supérieur de la garde
nationale, accompagné du comte Wilezek, s'est rendu auprès
de l'empereur pour leprier de hâter son relourdans la capitale.

Cette proclamation se termine par une exhortation adressée
aux habitants de Vienne pour le maintien de l'ordre et de la
tranquillité publique. Le ministère promet de les mettre au
courant de toutes les nouvelles qui lui parviendront.

Une lettre deVienne (du 18 mai , à midi) mande que la nou-
velle du départ de l'Empereur a produit dans cette capitale la
plus vive sensation ; toute la population se déclare hautement
pour l'empereur et la monarchie constitutionnelle; une déuu-
tation doit se rendre auprès de l'Empereur pour supplier f_HM.
de ne pas rester plus longtemps absente de sa capitale.

La banque nationale deVienne a du être fermée le 18, i'af-
fluence des personnes qui demandaient à changer les billets de
banque étant trop forte. Cependant on continue à payer par-
tiellement.

Nous faisons suivre ici les nouvel les deVienne que nousavons
reçues hier :

La Gazette officielle du Vienne publie la loi électorale pro-
visoire pour les chambres. L'élection est à deux degrés. Il y
aura un député pour cinquante mille habitants. Les domesti-
ques et lès journaliers sont exclus du droit d'élection. Cette ex-
elu>ion ne peut être que provisoire, surtout pour les journaliers.
Le sénat sera composé de 200 membres et la chambre de 383.

A partir du 15 mai, le Robot est aboli dans la Gallicie et dans
la Lombardie.

Il est à remarquer que l'empereur ne se réserve le droit que
de nommer 50 sénateurs. Les autres sont nommés par lesdépar-
lemènts.

MM.Dolbhof et Bauragaertner ont été nommés ministres.
Vienne 16 mai. Un nonveau mouvement populaire a eu lieu

à Vienne. Hier les étudiants ont tenu des réunions dans lesquel-
les ont été prononcés des discours violents. Une partie des ou-
vriers s'est réunie à eux. Le soir, les rues et les places publiques
dans le voisinage dupalais étaient remplies d'une foule d'habi-
tants et d'étudiants. La troupe, infanterie et artillerie, occupait
le palais, le glacis et les boulevards. Les corporations académi-
ques qui sont membres de la garde nationale, avaient préparé
une pétition. Accompagnées d'Une foule armée, elles ont été
admises au palais, et ont présenté au conseil des ministres leur
pétition, qui contient les points suivants :

1. Retrait de l'ordre de dissolution du comité politique de la garde na-
tionale.

2. Retrait de la loi électorale et publication d'une nouvelle loi, dans le
but de nefoi-mer qu'une seulechambre ou au moins uneautre composition
delà première chambre, sans nominations par l'Empereur et avecexclusion
îles princes de la

f;iinille

impériale.
3. Eloignement de la ville des troupes, qui dorénavant n'occuperont les

postes qu'en commun avec la garde nationale et n'entrerontquesur la de-
mande du commandant de cette dernière.

Hier même le ministre de l'intérieur, M. de Pillersdorff, a
publié l'avis suivant, qui accordeces points :

« En considération des devoirs qui lui incombent envers le trône, et
pourconcourir de toutes ses forces à calmer les esprits agités, le ministère a
résolu leretrait de l'ordre du jour de la garde nationale du 13,et l'acquies-
cement aux deux autres points delà pétition présentée. »

Il a été également garanti à la garde nationale que la constitution du
25 avril sera soumise provisoirement aux délibérations des Etatsde l'em-
pire; et que les dispositions de la loi électorale qui ont donné lieu à de» ré-
clamations serontpesées dans unnouvel examen. Parsuite de «esconcessions
la constitution sera établie d'abord par les Etats, et il ne sera élu qu'une
chambre pour la première Diète. Il n'existerapai nonplus decens électoral,
en sorte que tout doute d'unereprésentation populaire incomplète tombe.

Vienne, 14 mat. — La proclamation de l'empereur n'a pu mettrefin aux
désordres dan» les rues, et si l'on ne savait pas que ce sont là les convul-
sions d'un ennemi terrasse on pourrait croire que la liberté nouvellement
acquise court encoredes dangers chez nous. Deux nuits de suite il y a eu
des charivaris aufaubourg de la Léopoldstadt, accompagnés de violences
de la part du peuple qui avait blessé plusieurs gardes nationaux à coups
de pierre». La première de cette démonstration était dirigée contre un
usurier gentilhomme, le baron Schloisrnigg, qui avait augmenté dans ces
temps difficiles le loyer de se» locataires. Personne ne se serait opposé àce
qu'une mercuriale lui fût donnée, pourvu qu'on se fût abstenu de voies de
fait. Plusieurs gardes nationau* avaient,au milieu d'une grêle depierres,
croisé laba'ionnettccontrcles perturbateurs. Le bruits'étaitrépanduque l'or-
drede repousser le peuple avait été donné par le capitaine Cari, directeur
du théâtre. On lui a fa;t cette nuit un charivari accompagné d'excès
encore beaucoup plus graves. On n'a pas seulement laissé au public le
temps de se retirer du théâtre après lareprésentation. Les spectateursont
dû passer par la scène et s'éloigner par une porte de derrière. Toutes les
fenêtres ont été brisées à coups de pierres , lancées avectant de violence
qu'elles ont pénétré jusque dans l'intérieur du bâtiment. En celte occa-
sion, quelques gardes nationaux ont été également blessés. U est digne de
remarque quela populace ne se laisse apaiser d'ordinaire quepar les étu-
diants.

On craint en général que Vienne ne soit encore pendant quelque temps
le théâtre de conflits sanglants. Les bourgeois veulent avant tout la tran-
quillité, si indispensable pourranimer le commerce, tandis que,d'autres cô-
té», on fait tout ce qui est possiblepour maintenir l'excitation. Dans le tu-
multe d'hier, quelques individus ont essayé de proclamer à demi-voix la
république, mais les personnesqui les entouraient leur ont aussitôt imposé
silence. Ce parti du mouvementdirige surtout ses attaque» contre la for-
mation d'unechambre haute ; il met tout en

Suvre

pour gagner à ses vues
la gardenationale au moyen d'un soi-disant comité central politique ré-
cemment établi dans ce but.

On dit que M. le baron d'Andrian est désigné pour remplacer M. le baron
dePillersdorf au ministère de l'intérieur. Le traitement des ministres est
fixé pour l'avenir à 8,000 florins, monnaie deconvention, à l'exception du
ministre des affaires étrangères, qui touchera en sus 16,000 florins pour
trais de représentation. . Gaz. Univ. d'Augsb.)

On écrit de Vienne, 13 mai, à la Gazette universelle d'Augs-
bourg. :

On assure d'une manière positive que le différend entre la Hongrie et
notre gouvernementau sujcl du rappel des régiments hongrois est aplani.
Le ministère hongrois renonce à rappeler d'ltalie le» troupes hongroise»;
en revanche, on enverra en Honijric troisrégimens de la Bohème et dela
Galliciepour réprimer les mouvements des Slaves dans le Sud du royaume;
le nombre des troupes actuellement réunies en Hongrie (21.000 hommes
environ) n'étaient pas suffisant pour y maintenir l'ordre,

La diète d'Autriche se réunira à Vienne le 26 juin.

Francfort 18 mai. — Celte après-midi, à i heures, a eu lieu
l'ouverture do l'assemblée nationale. Les députés se sont rendus
en corlége solennel de la salle dite des Empereurs du Borner à
l'églisede St-Paul, au bruit des cloches et de l'artillerie, dont
les pièces étaient dresséessir les rives du Mein. Un bataillon de
la garde nationale formait la haie depuis le Borner jusqu'à lé
glise de St-Paul pour faire lés honneurs aux députés.

Le président d'âge, M. le docteurLange, du Hanovre, a ou-
vert la séancepar une courteallocution adaptéeà la circonstan-
ce, sur. quoi l'assemblée s'est déclarée constituée.

11 a été donné lecture d'une lettre do félicitations adressée
par la diète et ainsi conçue;

La force des événements extraordinaires, le désir qui s'est hautement
manifesté dans toute notre patrie et, ce qui en a été le résultat, l'appel des
gouvernements, onl conduit ici dans cette heure solennelle une assemblée
tells qu'il n'en existe pas depareille dan» l'histoire de notre pays.

L'ancienne vie politique a étéébranlée dans ses fondements, et il s'élève
un nouveau pouvoir, salué par les acclamations et la confiance de tout le
peuple allemand : leparlement allemand.

Les gouvernementsallemands et leurorgane commun, la diète,unis avec
le peuple allemand dans un égal amour pour notre grande patrie, et sincè-
iciiicnt attachés à l'esprit nouveau du siècle, tendent la main, en témoi-
gnage de bien-venue, aux représentants delà nation et désirent que leurs
travaux aient desrésultats prospères.

Francfort s M., le 18 mai 1848.
LA DIETE.

En son nom :
Le president CoiIOREDO.

L'assemblée a décidé ensuite d'adopter provisoirement un
projet de règlement rédigé par MM. Schwarzenberg, R. Molli
et Mursehal, et de nommer une commission de 15 membres pour
présenter un rapport sur l'adoption définitive de ce projet.
L'assemblée, après avoir encore décidé de nommer demain un
président provisoire s'est séparée à 7 heures. Les débats, sans
avoir porté surdes points bien graves, ontété extrêmement ani-
més, ce qui s'explique par le manque d'un règlement, lacune
qui est comblée maintenant, et par la circonstance quele doyen
d'âge ne paraît pas familiarise avec la direction des débats
d'une grande assemblée parlementaire. Le nombre des mem-
bres présents s'élevait à près de -400.

M. le baron Henri de Gagern a été élu président et M. de Soi-
ron vice-président provisoires de ladite assemblée. L'assem-
blée a ensuite passé à l'organisation des sections pour la vérifi-
cation despouvoirs.

En prenant possession du fauteuil, le président intérimaire
de l'Assemblée nationale, M. de Gagern, a prononcé le discours
suivant :

Messieurs,
L'impression que fait »ur moi voire choix ne me permet que devous a-

dresser quelques mots. Les (onctions quevousm'avez conférées ne sont, il est
vrai,que passagères; ce ne sera, je l'espère, quepour peu de joursque j'aurai
àrépondre à la confiance que la grandemajorité decette haute assemblée a
placée en moi.Mai» mêmepour cette courte période je suis forcé deréclamer
votre indulgence et votre concoura dan» la plus large acception du mot. Je
promets]solennellement à la face de (ont le peuple allemand,que l'avance-
ment de «esintérêts sera lebut constant de mes

efforts,

tant qu'une goutte (le

sang coulera dans mes veines. Je promets, comme organede l'assemblée, de
faire preuve de lu plus grande impartialité dans l'exercice des attributions
dont j'ai été 'investi. Nous avons àjaccomplir la plus grande
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dont l'a-
chèvement ait été confié à des citoyen» allemands. Nous devonsfonderune
constitution pour toute l'Allemagne.;Nou» en avons reçu la tâche et lespleins-
pouvoir» de la souveraineté de la nation. Dans la prévision desdifficultés,
pour ne pas dire de l'impossibilité, de fonder avec les gouvernements la
constitution de l'Allemagne, le parlement préparatoire nousa chargés de ce
travail. l'Allemagnene veut former qu'unempire, qu'«« peuple. Ce but doit
être atteint avec le concours de toutes les diètes, de tous les gouvernements.
C'est à cette assembléeà effectuer ce concours. Bien qu'il exisle dans cette

dernière des divergences d'opinions«ur bien despoints, elle désire cependant
généralement l'unité. La nation parviendra à l'unité, et elle saura la consoli-
der, en dépit de toutes les difficultés extérieures et intérieure».

Messieurs les représentants du peuple , en promettant de persévérer dans
la voie quejeviens d'indiquer, je sollicite encoreune votre indulgence
pour la courte durée do mes fonctions. Si j'avaisà les remplir plus longtemps,
j'aurais»vous annoncerune mesurequi serait inévitable; jesentirais que le
poste que j'occupe dansmon pays est incompatible avec celui auquel vous
m'avez appelé. (Marque» nombreusesd'approbation). Jecommence doncme»
nouvellesfonctions.

35e séance delà diète germai.iQOE, — teuuele 19mai 1848.
Un avis communiqué par le comité des 50, à savoir que l'as-

sociation des bourgeois de Limbourg s'était plainte dece que le
gouverneur de Maestricht avait l'ait enlever le drapeau alle-
mand, arboréà Limbourg à l'occasion desélections pour le par-
Icmend allemand, il a été résolu de faire prendre des rensei-
gnements à ce sujet par l'envoyé pour le grand-duché de
Luxembourg.

L'envoyé dePrusse annoneeque précédemment on n'a point
retenu à Cologne ni renvoyé les émigrant» polonais venus de
France, et que depuis que le transporta été limité aux Polo-
nais originaires du grand-duché de Posen , il n'est pas arrive

de nouvelles colonnes et qu'un très petit nombre démigrants
ont été sur leur demande internés à Strasbourg.

Un rapport de la commission de la marine a l'ait connaîtreles
mesures qui ont été prises pour défendre d'unemaniere efficace
le littoral du Nord do l'Allemagne.

Dans le but de réaliser le plus promptement possible la liberté
si nécessaire du commerce intérieur et d'organiser un grand
svstènie unitaire decommerce et dedouanes pour l'Allemagne,
la diète décide qu'il sera adresséà tous les Etals de la confédé-
ration qui sont encore séparés par des systèmes de douane di-
vers, à savoir :

1. à l'Autriche,
2. à la Prusse et aux Etats qui forment avec elle une union douanière.
3. au Hanovre etauxEtats formant avec lui l'union,connue sous le nom

d'association des impôts,
i. au duché de Holslein.
5. auxdeux duchés de Mccklcmbourg.
6. aux villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg

l'invitation d'envoyer sans tarder à .Francfort des experts pour discuter en
commun les bases d'un système de commerce et de douanes et proposer
les moyens de le mettre à exécution.

Nouvellesd'Italie.

D'après les nouvelles du 11,reçues à Vienne de Conegliano,
et qui confirment entièrement celles d'hier, lefeldzeuginestre
comte Nugent a opéré sa jonction avec les troupes qui, sous les
ordres du général d'Aspre, s'étaient avancées par Vicence et

Bassano; il marche avec les générauxdue Alexandre de Wur-
temberg et prince Sehvvarzenberg par la granderoute deFeltre
contreTrévise. Les insurgés, culbutés sur tous les points, ont
fui dans toules les directions.Après en: avoirreçu la nouvelle, la
division autrichienne du général Schiilzig a passé la Piave à
deux lieues de Conegliano. Les troupes piémontaises et romai-
nes qui voulaient s'opposer à son passage ont ètédéfaites et
mises en fuite. Nos troupes se sont avancées jusqu'à Sprcsiano.
Jeudi prochain, toutes les troupes autrichiennes arriveront mois
les murs de Trévise, où tout le monde se prépare à une prompte
fuite.

Trieste, 13 mai. — Des nouvelles arrivées aujourd'hui man-
dent que les Autrichiens ont pris Trévise cl occupé Vicenco.
Bien que la chose ne soit pus encoreconnue officiellement, un
n'a aucune raison d'en douter, les nouvelles ayant été trans-
mises par despersonnes très dignes de foi. Le lu, tout le corps
d'armée autrichien était concentré à Spresiano, et le mâmejour
le comte Nugent s'est dirigé sur Vicence, qui n'avait pas de
garnison. Une brigade esl restée devantTrévise.

(Gaz. univ. d'Augs.)
Rome, 9 mai. — L'ambassade d'Autriches'est dissoute hier,

M. le baron de Hinder est parti pour Marseille par Civita-Vec-
chia, et M. le comte de Lutzow, qui a reçu hier ses passeports,
prendra probablement la même route dans o ou 10 jours.Le
ministère lui a fait savoir eu les lui expédiant, qu'il n'était pas
en son pouvoir d'empêcher les corps-francs de se rendre dans la
Lombardie, ni do lui accorder la réparation exigée pour l'in-
sulte dont les armesde l'ambassade d'Aiitrichcavaientété l'ob-
jet.L'offre faite par l'ambassadeur de laissera Rome un agent
pour les affaires ecclésiastiques, a été acceptée avec reconnais-
sance.

Les commissaires de la Sicile, de Venise et de la Lombardie
ont transmis une adresse au pape pour lepricr de se iiroiioncer
franchement et sans équivoque sur le vrai sens de l'allocution ;
il est impossible, disent les signataires de l'adresse, que le saint-
père ait pu avoir l'intention de s'opposer à la grande Suvre de
l'affranchissement de l'ltalie. (Gaz. univ. d'Augs.)

La Gazettepiémontaise du 13 mai, dit savoir de source cer-
taine, par des nouvelles de Rome du 8, que Su Sainteté a envoyé
une lettre autographeà l'empereur d'Aulriche pour luioffrir
sa médiation, sous la condition absolue, toutefois,que les Autri-
chiens abandonneront complètement l'ltalie. LeSaint-Pèrein-
voqueledroit qu'ont les nationalités à seconslituer,cite l'exem-
ple même del'Allemagne, etconeliit qu'aprèsles événements
survenus en Lombardie, il est impossible à l'Autriche de gou-
verner plus longtemps en Italie. »

Les journaux de Rome du 9 ne disent rien de cette lettre : le
départ de l'ambassadeur d'Autriche n'est pas non plus officiel-
lement annoncé, quoique l'Epoca ait prétendu qu'il avait reçu
sespasseports.

Une lettre de Trieste, 9 mai, adressée à la Gazette Univer-
selle d'Augsbourg, contient le fait suivant :

U est arrivé à Pola un fait qui pourrait donner lieu à de» malentendus ;
aussi croyons-nous devoir lerapporter tel qu'il s'estpassé. Un navire mar-
chand français, portant le drapeau tricolore, avait voulu entrer dans le
port. Les canons du caslel tirèrent vn coup perdu pour le détourner de «on
dessein. Néanmoins, comme il continuait sa marche ver» le port, on lui
lança vn honlet qui endommagea si-s cordages.

Le capitaine du navire s'est rendu ici pour porter plainte et réclamer
une indemnité. L'enquête démontrera probablement qu'il ne doit s'en pren-
dre qu'à lui-même de la perte qu'il a essuyée. La même chose est arrivée
dernièrement à un steamerautrichien. Il ne faut pas croire que le pavillon
n'ait pas été respecté parce que c'était le pavillon français: bien loin de.
là : à Pola. connue ici, on désire vivre dansles meilleur» ternies avec la
nation française; ce n'est pas seulement le voeu de quelques villes, mais
certainementaussi celui de tous les habitants de la monarcuicautrichiennc
et de son gouvernement même.

Nouvelles de Suéde.
La Gazette de Gothembourj mande de Stockholm, Il mai ,

que le grand-duc Constantin de Russie est arrivé dans cette ca-
pitale et a immédiatement continué sa route pour Copenhague.

On écrit de Carlscrona à Y Aftonblad, en date du 2 mai, que
l'ordre est arrivé dans cette ville d'équiper immédiatement la
corvette laJaramas, le brickleNordenskioldet le steamerleThor,
afin que le 20 de ce mois ilssoient prêls à appareiller avec la
frégate l'Eugénie.

Nonvelles d'Espage.
Madrid, 14 mai. — Aux termes d'une ordonnanceroyale, en

date au palais, du 13 mai 1840, signée par la reine, et contresi-
gnéepar le duc de Valence, président du conseil des ministres,
don llenrique (Henri) Maria de Bourbon est destitué des hon-
neurs et distinctions d'infant d'Espagne, qui lui avaient été
concédés par Ferdinand Vil, et do tousses autres grades, em-
plois, honneurs et décorations. Les documents qui motivent
cette mesure, seront soumisau tribunal de justice suprême. Il
sera rendu compte aux corlès do ce décret et descauses qui le
motivent, afin qu'elles décident dans leur prochaine législatu-
re, le parti qu'il sera convenable d'adoptcrausujetdela succes-
sion à la couronne.

La disposition révère prise contre l'infant don Henrique
(Henri) de Bourbon, a été motivée par une proclamation qu'il
a adoptée et adressée aux Catalans et qui contenait desattaques,
non-seulement contre legouvernemenl, mais encore contre la
reineet le roi don François d'Assises.

Le 14 mai. On assure que la semaine prochaine quelques
sergents arrêtés à l'occasion de la révolte du 7, subiront la pei-
ne capitale.

On avait dit qu'à la sortie delà course des taureaux il devait
être proféré quelquescris séditieux. Le temps a contrarié ces
projets, en admettant qu'ils eussentélésérieusementconçus ; il
a plu beaucoup et la course des taureaux a été ajournée.

Nouvelles d'Angletrre.

Londres, 19 mai. — la chambre descommunes dans sa séan-
ce d'hier a voté à la majorité de 198 voix contre 85 la seconde
lecture du bill sur les mesures desalubrité à adopter dans le»
vil lesd'Angleterre.

Dans la séance du 19 de ce mois de la chambre des coin»0"

nes, lord John Russell a annoncé quesur la demande depi" %

sieurs membres delà chambre les discussions sur les lois Ce



navigation seront ajournées à lundi en buit. En attendant on
signe en ce moment à la Bourse de Liverpool une adresse à la
chambre des communes conlre la suppression des navigation
lairs.

Le tableau de la situation delàBanque d'Angleterre pendant
la semaine qui a fini le 13 mai, constate une augmentation de
263 mille livres sterling dans le montantde la réserve mélailli-
que, qui s'élevait à celte date à 13 millions 89 mille livres. Le
montant des notes en circulation a diminué ; il n'était plus que
de 19 millions 42fi millelivres.

Les tneetingsen faveur de la réforme parlementaire, delà ré-
furmeélectorale et deceliedu système des impôts, continuent
a Londres et dans les principales villes. Un des caractères les
plus remarquables de ce mouvementde réforme, c'est qu'il ral-
lie tout ce qui dans le parti ehartiste recule devant l'application
des théories dangereuseset subversives de l'ordre social.

Le chancelier de l'échiquier a fait annoncer une réduction
d'un tiers sur l'intérêt des bons de l'échiquier qui sont à l'e^
chèancedejuin.

Comme on l'avait prévu, le juryde la cour du Banc de la rei-
ne de Dublin n'a pu se mettre d'accordsur un verdict de culpa-
bilité à rendre conlre >U Meagher. Cette issue du procès qui
semble donnereain de cause à la sédition est denatureà exciter
de vives alarmes, et l'on se demande quel parti prendra le gou-
vernement si le juryfait ainsi cause commune avec les prédica-
teurs de la révolte.

On écrit de Dublin que les repealers delà jeune Irlande ont
célèbre dans un meeting nombreux l'échec subi par le gouver-
nement devant le jury dans le procès intenté à deux des chefs
de ce parti, SmithO'Brien et Meagher. Desdiscours incendiaires
ont été prononcés par les deux agitateurs. Ils ont porle le défi
au gouvernementde recommencer ses poursuites contre eux.

Bourse de Londres. — Les nouvelles reçues aujourd'hui dep'rancen'ont
exercé aucune influence sur les affaires enfonds publics. Les cours n'ont
pas éprouvé de variation notable. Les consolidés ont fait à la clôture 84.
84 1/8 au comptant et à Ici me; 3 p. c. réd. 82 3/4, 3 1/4 p. c. 83 3/4.
Banque 191. Bons de l'Kchiquier éch. de juin 33-36 ah. de prime ; dito
éch. de mars 44-47 sh. Rien deremarquable en fonds étrangers. Les prix
étaient plus faibles qu'hier, avec peu d'affaires. Cours de clôture: 11011. 2
1/2. 42 1/2.— Belges 4 1/2 61.— Ksp. act. 12 3/4, dito 3 p. c, 22 1/4 ;
dito pass. 3 3/8 ; dito dill'. 7. — Puisses 88 1/2.— Mex. 15 1/2.

Nouvelles d'Orient.
Un changement de ministère emportant après lui un chan-

gement radical de système, vient de s'accomplir à Constnntino-
ple, et voici, d'après la correspondance particulière du Journal
de Francfort, quelques curieux détails sur les incidents et les
intrigues qui ont amené la retraite deReschid pacha :

« Il paraît hors dedoute que les événements d'Europe, qui semblaient
être de nature a donner plus de forée que jamais à Reschid pacha, pour
consolider sa position de manière à la rendre inébranlable, ont été exploités
au contraire assez habilement parses ennemis pour enfaire uneoccasion de
sa disgrâce. Dévoué par conviction etpar patriotismeausystème du progrès
et de la réforme, l'ex-grand-visir ne cessait de prôner les institutions de la
France et de l'Angleterre, à proclamer l'alliance de ces deux puissances
comme étant la seule ancre de salut pour la Turquie ; sans oser émettredes
principes libéraux, incompatibles avecles
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et les usages de son pays,
il se constituait l'avocat desréformes qu'il croyait indispensables an déve-
loppement du bien être et de la prospérité de l'empire, elles innovations
qu'il proposait étaient toutes empruntées à l'Europe qu'il prenait pour
modèle, quand toutà coup survinrent les événements deFrance, qui, se
communiquant avec la rapidité du lluide électrique, provoquèrent partout
ces réactions des peuplescontre les souverains.

_>

Dans un pays comme In Turquie, où l'absolutisme du sultan estresté
ce qu'il était dès le berceau de la monarchie ottomane, où la personne
du souverain est sacrée, vénérée comme étant l'ombre d'Allah sur la
terre , ce soulèvement général des peuples contre les privilèges arbi-
traires et les abus d'autorité usurpée par les rois, fut considéré comme
réprébensihlc, criminel, sacrilège aux yeux des vrais croyants. Le sul-
tan, pusillanime par sa nature et d'ailleurs sans expérience, y vit une me-
nace, un dangersérieux pour ses prérogatives; il éprouva de la défiance,
mêlée de crainte ; cette Europe , dont on lui avait fait un tableau si
attrayant, était devenue son cauchemar; dès ce moment, Reschid pacha
avait vu son point d'appui ébranlé. Toutefois il eût réussi à conjurer le
danger, à calmer les inquiétudes du stillan, si ses puissants et habiles
rivaux n'avaient profité de cette circonstance pour le calomnier auprès
du sultan. Ce qui le prouve, c'est que, bien qu'ébranlé d'abord, il avait
réussi à dominer de nouveau la situation, puisque la veille de sa des-
titution il était encore assez puissant pour renverser son ennemi, Halil
pacha; mais Saïd pacha, le séraskier (ministre de la guerre), qui pré-
voyait que le même sort lui était prochainement réservé, se concerta avec
Halil pacha ; une intrigue tramée par eux dans le palais lui permit de ten-
ter un coup désespéré qui fut couronné de succès. Jeudi dernier il y avait
rekioh (réception) au palais du sultan, à l'occasion de la naissance du der-
nier prince. Saïd pacha eut soin de ne pas se présenter avec les autres mi-
mistres

;

son absence fut remarquée par le sultan; mais à peine tout le
monde s'était-il relire que Saïd pacha arriva an palais. Le premier cham-
bellan,llamed hey. qui était dans la confidence de l'intrigue qu'il avait
intérêt à faire réussir, introduisit le ministre de la guerre auprès de S. 11.
Après s'être prosterné devant S. H.avec plus d'humilité quejamais,frottésonfront dans la poussière des pieds de son trône, il détacha de sa poi-
trine la décoration qu'il portait et qui est l'insigne de son rang et la remit
au sultan en lui disant dans l'attitude la plus humble et avec les accents
de la plus profondeémotion:

« Sire , daignez mettre le comble à vos bontés pour moi en acceptantma démission que je dépose entre vos mains augustes ; ma vie vous ap-
partient , mais si vous me la laissez , elle ne sera consacréedorénavant
qu'à faire des
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pour votre prospérité. Je ne veux pas devenir in-

fidèle,

a Ces paroles impressionnèrent le sultan ; il lui demanda desex-
plications sur une démarche aussi étrange (elleétait pcut-êlrc , en effet,
sans exemple dans les annales musulmanes); alors Saïd pacha fit un ta-
bleau lugubre de la situation des affaires par suite du système deReschid
pacha, noircit les intentionsde et ministre, lui prêta des projets d'inno-
vations qui ne tendaient à rien moins qu'àporter une atteinte fort grave
à son autorité souveraine, le représenta comme faisant cause commune
avec les infidèles cl comme étant l'objet de l'.inimadversion générale
de tous les vrais croyants, que sa présence auxaffaires finirait par amener
la ruine de l'islalismc , qu'en un mot il demandait pour toute grâce de ne
plus faire partie d'une administration qui préparait tantdccalamités à son
Pays. Ce langage de Saïd-Pacha, qu'on peut lui pardonner en partie , parce
qu'il était sincère desa part , tant il est fanatique et dévot, produisit une
profonde impression sur l'esprit timoré du sultan; il refusa d'accepter sa
démission ; ses conseils et ses avis turent pris en considération par le sul-
tan. Toutefois S. IL avant deprendre une décision, voulut faire contrôler'es assertions de Saïd-Pacha par un autre de sesministres; maiheureuse-
,ncnt. celui qui fut consulté était un homme faible, et de plus, malveillant
sulT "Grand-visir ;il confirma tout ce qu'avait dit le séraskier ; alors le
ftcsclV^ 11'"11 "' des suggestions,ajoutant foi aux calomnies dirigées contre

-Pacha, résolut'sur-le-champ la destitution dece ministre. »

Une lettre d'Athènes du 7 mai, adressée à la Gazette univer-
selle allemande contient la nouvelle que M. Mussurus, ministre
de la Porte ottomaneà Athènes, a failli être assassiné. Heureu-
menl !c coup a manqué et M. Mussurus en est quitte pour une
blessure au bras gauche.

Nos lecteurs n'ont pas oublié les difficultés diplomatiques
auxquelles le retour de ce ministre a donné lieu, et qui ajoutent
précisément une grande importance à ce fait.

Nouvelles de Fraace.
L'Assemblée nationale a achevé dans sa séance de jeudi soir

de nommer la commission chargée de préparer un projet de
constitution. Voici la composition définitive de ce comité :

MM. Cortnenin , MM. Corbon,
ArmandMarrast , Touret (de l'Allier),
Lamennais , Dupin ,
Vivien , G. de Beaumont ,
De Tocqueville, Vaulabelle,
Dufaure, Odilonßarrot ,
Martin (de Strasbourg) , Pages (de l'Ariégc) ,
Woirhaye . Dornès ,
Coqucrcl , Considérant.

Dans sa séance de vendredi, l'assemblée a vidé la question
d'une proclamation au peuple qui l'avait si fort agitée le veille.
Nous en avons donné la teneur dans notre dernier numéro. La
discussion s'est terminée par des concessionsréciproques, et le
projet de proclamation de M. Bérard, amendé, a été adopté à
l'unanimité.Ensuite l'assemblée a élu MM. Marra, .et Bethmont
vice-présidents en remplacement de MM. Recurt et Cavaignac ,
devenus ministres l'un et l'autre.

La séance de samedi n'a présenté qu'un médiocre intérêt.
Elle été courte, et en outreremplie par des débats assez insigni-
fiants sur des questions secondaires. A la fin de la séance M.
Ducouxa rappelé que, lorsque les factieux envahirent l'Assem-
blée, lundi dernier, l'Assemblée nationale s'occupait d'une
grave question de politique étrangère. L'incertitude où est la
France sur la solution qu'elle recevra entre beaucoup dans l'a-
gitation et l'inquiétude qui régnent dans le pays.

Il croit que lorsque la Prusse répète'tous les jours qu'il est
question d'une quadruple alliance, il est bon que le pays soit
éclairé à cet égard, et que, par conséquent l'Assemblée remet-
te à un jour prochain l'examen de ces questions et les explica-
tions que la commission executive croira devoir donner. Il
propose de fixer mardi comme jour où serontadressées les in-
terpellations.

M. de Lamartine. Le gouvernementprovisoire n'a pas eu un seul inslant
la moindre incertitude sur l'attitude qu'il convenait à la république de
prendre et de garder. Mais il s'estime heureux de pouvoir annoncer à l'As-
semblée qu'aucune des sinistres rumeurs qui ont été niisca en circulation
n'a le moindre fondement. Le gouvernement que la France s'est donné,
nous ne craignons pas de le dire, a lessympathies de tous les hommes d'E-
tat éclairés qui dirigent les affaires de l'Europe.

Je puis donc déclarer, non pas comme ministre, j'aicessé de l'être,que
le gouvernementest prêt à donner mardi prochain les explications néces-
saires pour complètement rassurer le pays sur les intentions de justice et
de modération sympathique qu'il rencontre de tontes parts en Europe.—Cetteséance a clé marquée par un incident assez curieux. M.leprésident
a annoncé qu'il vientde recevoir une lettre par laquelle M. Denissel; repré-
sentant du Pas-de-Calais, donne sa démission. Cette démission est fondée
suroc qu'il reconnaît que ni sa capacité, ni son éducation nerépondent aux
devoirs et aux exigences des fonctions dereprésentant qu'il a eu l'impru-
dence de solliciter.

M. Denissel. Mail, c'est un faux!
M. le president. Messieurs, je vous invite adonnera celte lettre toute

l'importance qu'elle a véritablement, et à ne pas 'a regarder comme une
simple plaisanterie, c'est un faux caractérisé.

SJ.Denissel demande le renvoi à M.le gardes-des-sceanx,pourqu'une ins-
truction soit commencée et qu'onrecherche les auteurs du faux. —Adopté.

Lq.ilfoniVettr publie le projet de décret relatif à l'expropria-
tion des chemins de fer. Voici ce projet :

Art. ler.1er. La 'éprise de possession par l'Etal des chemins de fer concédés
à des compagnies financières, antérieurement au 24 février 1848, est dé-
clarée d'utilité publique.

Art. 2. Le ministre des finances est autorisé à exécuter cette mesure
moyenant l'indemnité stipulée en l'art. 3.

Art. 3. La reprise de possession des différents chemins de fer aura lieu
aux conditions suivantes, savoir : ,

1" catégorie. — Chemins de fer de Paris à St-Germain, de Paris à Ver-
sailles (rive droite), de Paris à Versailles (rive gauche, de Strasbourg à
Bàle, deParis à Orléans et Corheil, de Paris à Rotten, de Rouen au Havre,
de Montereauà Troycs, d'Avignon à Marseille, d'Amiens à Boulogne, de
Paris à la frontière deBelgique, avec embranchement sur St-Quentin,Ca-
lais cl Dunkcrquc, d'Orléans sur le centre, d'Orléans à Bordeaux, de Paris
à Strasbourg, de Paris à Lyon et de Tours à Nantes.

La valeur de ces divers chemins sera établie d'après le cours moyen de
leurs actions respectives à la Bourse de Paris, pendant les six mois qui ont
précédé la révolution du 24 février (du 24 août 1847 au 24 février 1848).
En échange de leurs litres, les actionnaires recevront des coupons de
rentessp, c, cours pour cours, d'après la moyenne des cours à la bourse
deParis pendant les mêmes six moisci-dessus spécifiés.

2°catégorie. — Chemins de ler d'Andrezieux à Roanne, de Lyon à St-
Eticnne, de la Grand'Combe à Alais et Beaucairc, d'Abscon otd'Anzinà
Denain et Somain, de Montpellier .'i Celle, de Mulhouse à Thann, deBor-
deaux à La Teste, de Dieppe à Rouen.

Pour cette deuxième catégorie, le ministre des finances est autorisé à
traiter avec chaque compagnie séparément. Les traités devront être soumis
à la sanction de l'Assemblée nationale.

Arl.4. Les compagnies avec lesquelles le ministre des linanccsjugera
convenable d'entrer en négociation, pourront, en assemblée générale des
actionnaires, convoqués à cel effet, accepter à la majorité desvoix les con-
ditions proposées par le minisire des finances, et contracter ainsi pour
l'universalité de leurs actionnaires.

Art. 5. Une somme de rentes égale à la valeur évaluée deschemins de
fer rachetés sera inscrite an grand-livre de la dette publique.

Art 6. L'Etal, se mettant au lieu et piace descompagnies, remboursera
leurs obligations et emprunts suivant lesconditions des contrats passés
avec les prêteurs.

Art. 7. Les dépenses nécessaires à l'exécution par l'Etal des chemins de
fer qui, aux termes des lois antérieures, devaient être exécutées par les
compagnies, sont provisoirement mises à la charge de la dette flottante.

Art. 8. Le ministre des finances et le ministre des travaux publics, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret.

Les membres de la commission exéculivc.
Akago, Garniïr-Pagés, Marie,Lamartine, Ledru-Roilik.

Le ministre desfinances, E. Duclerc.
Ainsi, les chemins de ler suivants ne sont pas compris dans

le projet de loi soumis à l'Assemblée par le gouvernement :
D'Épignac au canal de Bourgogne; du Long-Rocher au canal

de Loing; de Villers-Collerets au port aux Perches; de Mont-
brison à Montrond; du Creusot au canal du Centre; de Decize
au canal du Nivernais; de Paris à Sceaux; de Moiitrambert au
chemin de Saint-Etienne à Lyon; de Commentry à Montluçon;
de la frontière deBelgique à Vireux, etc., etc.

Le compte-rendu de la situation de la banque de France au 18
mai, au soir, publié par le Moniteur, presente quelques amélio-
rations sur la .situation de la semaine précédente. La montant
des espèces en caisse à Paris a augmenté de 4 millions et demi,
et la somme des effets en souffrance a diminué de 1,300mille
francs, inaiselie est encore de près de 43 millions.

I.a valeur des eflets en portefeuille décroît sans cesse; elleest
tombée de 158 à 153 millions. La circulation desbillets au por-
teur s'est élevée de 297 a 302 millions, et en comptant celledes
ancienneset des nouvelles succursales, elle est de _03millions_.

Le solde du trésor a munie de 1 3 à 20 millions; mais il est
permis dépenser que c'est par suite de l'opération faite avec la
caisse d'amortissement, car la somme des avances sur fonds pu-
blics français, de 10 millions, au 11 niai, était de 19 millions
le 18.

Le projet dedécret tendant à interdire le territoire de la France etde ses
colonies au roi Louis-Philippe et à sa famille a donné lieu à un assez longdébat dans les bureaux de l'Assemblée nationale. Un grand nombre de re-
présentants ont trouvé cedécret inopportun. Plusieurs se sont prononcés enprincipe contre tonte loi d'expulsion. MM. Xavier Durrieu, Larochejaquelein
et Boulay (de la Meurthe) l'ont considéré comme inutile et peu conforme à
la dignilé et à la puissance de la république.

M. Babaud-Lariviére, qui était l'adversaire déclaré du pouvoir déchu, ne
croit pas que les membres delà famille d'Orléans puissent fomenter des di-
visions «érieuscs et inquiétantes pour le pays

;

mais, comme il veut pouvoir
à toute heure demander un compte sévère au goiiTcrnemenl sur les actes
qui pourraient se produire, il comprend l'importance de ne pas ledésarmer
a l'avance.

M. Léon Faucher a déclaré que, pelit-fîls deconventionnel et ennemi de
toutes les branchesroyales , il nepouvait approuver la commission dansTa
voie où l'on voulait engager l'Assemblée , et que la république était assez
forte pour ne pas se préoccuper , le lendemain d'unecrise si grave, de pré-
tendants imaginaires. On ne saurait préjuger d'une manière certaine , d'a-
près ce débat préliminaire ni d'après les opinions descommissaires, du sort
de ce décret. D'autres représentants ont déclaré qu'ils voteraient le décret
uniquement pour que son rejet ne donn.lt pas lieu aux soupçons injustes
soulevés par l'opinion ultra-radicale conlre une partie de la représentation
nationale. M. Auguste Avond a demande au minisire de l'intérieur si des
complots ou des menées quelconques de la famille ou du parti d'Orléans
avaient rendu laprésentation du décret absolument impérieuse.

M. Recurt a répondu que ledécreln'était pas un décret de circonstance,mais deprévision, et que le gouvernement devait êlre fort contre l'anar-
chie et contre les tendances de touteautre nature. M. le ministre a refusé
d'entrer dans d'autres explications. M. Bourbeaux, un des commissaire»
nommés.aincmeajouté qu'il étaitd'avis de l'adopter sansdiscussion,laissant
par le silence laresponsabité de cette mauvaise mesure au gouvernement
qui la propose. Nous nous bornerons à eitrr l'opinion, remarquable à tous
égards, de M. Lherbette, qui, commel'on sait, arefusé d'accepter les fonc-
tions de liquidateur du la liste civile après les événements du 24 février.

M. Lherbette. Je ne blâme pas le projet en lui-même ; mais jeblâme
l'inopportunité de sa présentation.

Jene blâme pas le projet, parce qu'il ne faut pas confondre, comme ou
vient de le faire, un décret de bannissement avec un décret, de proscrip-
tion. La proscription est dictéepar des sentiments d'hostilité,cl leest odieu-
se; elle ne convient pas à nos mSurs. Le bannissement n'est qu'une sûreté
politique. Elle est juste si elle est nécessaire. Je répéterai aujourd'hui ce
que j'ai dit, il y a un an, sous le règne de Louis-Philippe : les familles
régnantes sont des instruments dont on se sert tant qu'on les croit utiles,
et que l'on met decôté quandelles ne conviennent plus. En réclamant les
avantages, les privilèges pour le premier cas, l'individu qui monte sur le
trône se soumetaux inconvénients, aux dispositions exceptionnellespour
lesecond. C'est un système de compensation; on s'en applaudit dans les
beaux jours, on s'y résigne dans les mauvais.

Mais quant à l'opportunité , est-ce le lendemain d'une attaque dirigée
contre les représentants de la souveraineté nationale qu'il faut présenter
une mesurecontre quelquesindividus, quand on ne fournit aucune preuve
qu'ils aient coopéré à l'attentat ? El si l'on a lieu decroire que l'attentat
a été commis par d'autres , a l'égard desquels on »c tait , ne joint on pas la
faiblesse à l'injustice ? Notre gouvernement mëriterait-il donc à l'inté-
rieur le reproche qu'en adressait i la politique extérieure du précédent
gouvernement , celui d'êtrefort avec les faibles ,etfaible avecles forts?

Ce n'est pas pour appliquer à labranche cadette la peine, je me trompe,
la mesure deprécaution portée à l'égard de la branche aînée, celle du ban-
nissement. Il évoque la loi de 1833. Mais pourquoi n'en évoque-t il qu'une
partie, la partie sévère qui frappait Mummie publie, et laisse-t-il dans l'ou-
bli ou du moins dans le silence la partie équitable qui protégeait l'homme
privé ? La loi d'avril 1832, après avoirbanni dans Charles X le roi, respec-
tait dansCharles X le propriétaire desbiens privés. Elle ordonnait la vente
de ses biens dans un délai fixé, cl la remise du prix deces biens au proprié-
taire.

Dans le décretqui nous est soumis,pas une disposition relative aux biens :
dès les premiers jours de la révolution on avait prononcé à leur égard le
mot odieux deconfiscation

;

depuis, on l'a effacé,on l'a remplacé par celui
de séquestre. Mais le séquestre n'est pas une mesure définitive; c'est une
expectative. Vous attendiez l'Assemblée pour prendre un parti: cette As-
semblée, la voilà réunie; votre parti, vous ne le prenez pas. Et vous aviez
une belle occasion de le prendre dans le sens de l'équité, durespect pour
le fondement de toute société, pour la propriété ; vous l'aviez cette occa-
sion, lorsque vous vous montrez sévères quant à l'homme public. Etes-
vous inoins habiles que ne l'a été le gouvernement deLouiii-Philippe à l'é-
gard do Charles X, ou, ce qui serait pire, voulez-vous être moins justes ?

Jene puis cire suspect dans l'expresion de mon opinion. Personne plus
plus que moi n'a attaqué les dilapidations commises dans les biens de la
dernière liste civile. Je veux réparation de ces dilapidations ; je veux re-
cours en indemnité sur les biens de l'ancien roi. Le n-ouverneinentprovi-
soire m'avait fait l'honneur de me conférer des fonctions où j'auraispu in-
diquer les dommages opérés dans les forêts de la liste civile, et faire déter-
miner les réclamations à élever. Un sentiment que chacun de vousappré-
préeiera m'a empêché d'accepter des fonctions où j'aurais paru continuer
une hostilité facile contre le pouvoir renversé. Toutefois, j'appuie forte-
ment ces réclamations justessur les biens privés de l'ancien roi.

Indemnités, réparations, restitutions, oui, mais confiscations, mais spo-
liai ions, jamais. Et les biens des princes et des princesses surtout, pour
ceux-là rien de connexe à la politique. Ils sont bien privés dans toute la
force du terme, comme ceux de chacun de vous; la décision est simple et
devrait êtreprompte. Quantau roi, qu'on ne lui restitue pas le prix de lous
ses biens; il pourrait êlre dangereux délaissera une famille détrônée la
disponibilité (le sommes trop considérable^ qu'on prenne, pour les biens
aussi, desmesures deprécaution, je le vens; maïs pas de mesures de spolia-
tion ĉ le répète. Craignez lesconséquences

aussi,

craignez les applications
de lelies mesures à d'autres hommes politiques; à chacun de vous peut _êlrc
un jour. A cet égard, comme à bien d'autres, la justice, c'est de la pru-
dence.

SI. Recurt, ministre de .'intérieur,a répondu que le gouvernementavait
cru ne devoir s'occuper aujourd'hui que de la question la plus urgente,
celle des personnes, mais qu'on allait s'occuper incessamment de la ques-
tion des biens, soulevée par M. Lherbette.



.Les commissaires nommés aujourd'hui sont MM. Altaroehr, Bourbeaui,
Babaud-Larivièrc, Woirhaye, Isambtrt, général Dnvivicr, Billault, Au-
bcrgcr, Jules Richard, Maurat-Ballsngc, Marchai.

Voici,d'après le Journaldes Débats, l'opinion exprimée dans
un des bureaux de l'Assemblée nationale par M. Napoléon-Bo-
naparte, fils de l'ancien roi de Wesphalie, sur le décret deban-
nissement contre la famillede Louis-Philippe:

c U pense, a-l-il dit, devoir s'opposer au décret en discussion. Il com-
battra toujours les lois d'exil, lui qui en a tant souffert. L'exil est. de plus,
uneprécaution inutile, il excite à la conspiration et l'excuse presque; sans
pénalité, commeon le propose, il n'est pas même unearme pour le pou-
voir. Il estplus facile de conspirer à l'étranger, où l'on est un but pour les
mécontents, qu'à l'intérieur, sous l'oeil de l'autorité. Personne ne peut sup-

poser une sympathie quelconque à l'opinant en faveur d'une famille qui,
à son avis,aurait lait le malheur de la France depuis 89 ; mais il croit de-
voir exprimer ses convictions, tellement elles sontprofondes.

» Qu'on laisse la famille d'Orléans dans l'oubli où sa chute l'a fait tom-
ber depuis le 24 février.

» La loi commune pour tout le monde, voilà ce qu'il faut sous la répu-
'bliqiie. Elle frappe avecénergie quiconque oserait porter atteinte à la vo-
lonté du peuple français. Il demande enfin qu'il n'y ait plus de proscrip-
tion exceptionnelle ni des peines qui frappent préventivement sans justice
et sansdiscernement.

Paris, 19 mat. — M. Cavaignae, arrivé à Paris avant-hier
matin, s'estrendu immédiatement auprès du gouvernement, et
il a accepté le protefeuille de la guerreen déclarant que, dans
les circonstances actuelles, ce seraitdesa partun acte de mou-
vais citoyen de se tenirà l'écart.

M. Pageot, ministre deFrance aux Etats-Unis qui avait été
confirmé dans ce poste par M. Lamartine, vient d'envoyer sa
"démission.

M. Landrin, procureur delà république, donne une vive im-
pulsion à l'instruction commencée contre lesauteurs et compli-
ces ducomplot du Ismai. M. Bertrand (de Troyers), juge d'ins-
truction, est chargé de cetteaffaire avec deuxde ses collègues.
De nombreux témoins ont déjà été entendus, et des saisies im-
portantes pratiquées. (Moniteur dusoir.)

On annonce que M. Pierre Leroux,socialiste des plus avancés,
a été arrêté hier à Nanteuil-sur-Marne par les soins de la garde
nationale qui l'a conduit chez M. le juge de paix de la Ferté-
sous-Jouarre.

Deux individus qui étaient avec lui se sont enfuisà l'approche
de la milice citoyenne, et, sur le point d'êtrearrêtés, se sont
jetés dans la Marne qu'ils ont traverséeà la nage. Deux gardes
nationaux s'y sont jetés a leur tour et sont arrivés presqn'en
même temps sur l'autrerive. Alors une lutte des plus acharnées
s'est engagée ; mais force est restée à l'autorité et ces deux in-
dividus sont maintenant en lieu sûr.

11 paraît que Barbés avait d'abord manifesté l'intention de ne
répondre, comme il l'avait fait devant la cour des pairs, à au-
cune des questions qui lui seraient adressées ; mais il aurait plus
tard renoncé àce système et son interrogatoire s'est prolongé
assez longtemps.

Albert est, depuis son arrestation, dans un profond èlat d'a-
battement.

M. Quentin, ex-receveur général de la Lozère, quihissaBlan-
qui à la tribune et qui attaqua avec le plus de violence M. de
Lamartine, à son entrée dans la salle des séances, a été arrêté
ce matin à Paris, ainsi queM. Lamieussens.

Ou annonce aussi l'arrestation de M. Gadon, l'un des associés
deSobrier.

20 mai. — La commission chargée de rédiger le projet de
constitution a nommé hier M. Cormenin pour son président, et
M. Woirhaye pour son secrétaire.

Un mandat d'amenera été lancé, dit-on, contre l'abbé Châ-
tel, cx-èvèque primat de V Eglisefrançaise, qui s'est distingué
dans le coup de main du 15 mai, par une harangue ullra-révo-
lutionnairesur la place de la Madeleine.

Flotte a été arrêté hier vendredisur lesquatre heures du soir,
dans la rue des Fossés Saint-Victor.

Le nombre desarrestations faites jusqu'àce matin, estde 300.

M.Girardin, qui avait annoncé qu'il ne voulait pas être en-
voyé à l'Assemblée nationale , sollicite aujourd'hui les suffra-
ges des électeurs de Paris pour faire partie de celte assemblée.

On lit dans l'Assemblée nationale:
On nous communique la note suivante:

Fonds secrets. — Ministère de l'intérieur. — Chap. 5
du budget. — Dépenses secrètes, 932,000/r.

23 février 100.000 fr. ont été ordonnancés mais n'ont pas été payés le
même jour.En entrant an ministère, M. Ledru Rollin les a donc perçus im-
médiatement, sans en rendre compte à qui que ce soit

;

21 mars, 100,000 fr.;
1"avril, 100,000 fr. ;
8 avril, 100.000fr.

;

12 avril, 132,000 fr.
Ce crédit épuisé, le chapitre rend nécessaire la création d'un nouveau,. sous le titre de : Dépenses de sûreté générale de 500,000 fr.
Décret du 12 avril sur lequel il est immédiatement ordonnance.
18avril 1818, 200,000fr. ;
24 avril 1848,300.000 fr.
Total, 500,000 fr. Nouveau crédit encore épuisé.

Bourse deParis. —La rente était ferme et a éprouvé peu de-variations
sur Us cours d'hier. Les spéculateurs étaient occupés principalement des
chemins defer dont les cours nese trouvent pas pour la pluparten rapport
'avec les conditions de rachat proposées par legouvernement. Il y a surtout
des demandes sur le Nord, Vierzonet Marseille.La hausse aurait été beau-
coup plus forte si l'on n'avait pas cru que l'Assemblée nationale introdui-
rait des modifications au système proposé par le ministre desfinances. La
'BanquedeFiance était en pleine hausse. Le dernier compte rendu était
-regardécomme très-satisfaisant.

Le 3 p. c. qui a fermé hier à 47-75, a varié de 47-50à 48 et reste à 47-75.
Le 3 p. c, qui était hier à 69 25. a fait 09 et 70 et lermcà 69-75.
'Les bons du trésoront fait 30 1/4 et 32 p. e. d'escompte.
La banque de France a monté de 1.350 à 1.385 et ferme à 1.370; les

obligations de la ville ont monté de 15 fr. à 1.085; la Vieille-Montagne de
25 fr. à 5,175; lesQualrc-Canaiix étaient à 780.

Fonds étrangers. L'emprunt romain était sans variation à 59; l'em-
prunt du Piémont à 885, les ducats à 70; l'actif espagnol a fléchi de 1 p. c.
à 21 1/2:l'emprunt belge de 1842 de 7/8 à 66 1/2.

PROJET DE CONSTITUTION
pour le grand-duché de Luxembourg, élaborépar la commission

instituée dans la séance de l'Assemblée nationale du 27 avril
1848.

Chapitre ler.
Du territoire etdu Roi Grand-Duc.

Art. ler. Le grand duché deLuxembourg forme un Etat indépendant , in-
divisible et inaliénable ; ilfait partie de la confédération germanique.

Art. 2. Les limites des arrondissements judiciaires ou

administratifs,

des
ciiulon* et des communes, ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en
vertu d'une loi.

(Les articles 3 à 12comprennent les dispositions relatives auxquestions
desuccessibilité , de régence et de tutelle; ces articles n'ont pas encore
été arrêtés définitivement par la commission, parce qu'elle n'est pas en
possession de certains documents historique* concernant ces questions.)

Chapitre 11.
Des Luxembourgeois et de leurs Droits.

Art. 13. La qualité de Luxembourgeois s'acquiert, se conserve et se perd
d'après les régies déterminéespar la loi civile.— La présente constitution et
les antres lois relatives aux droit» politiques,déterminent quellessont, outre
cette qualité,les conditions nécessaires pour l'exercicede ces droits.

Art. 14. La naturalisationest accordée par le pouvoir législatif.Elle seule
assimilel'étranger nu Luxembourgeois, pour l'exercice desdroits politiques.— La naturalisationaccordée au père profile à son enfant mineur, si celui-ci
déclare,dans l'année de sa majorité, vouloirrevendiquer ce bénéfice.

Art. 15. Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres.— Les Luiemboui.
geois sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles auxemplois civils et
militaires,saut les exceptionsqui peuvent être établies par une loi, pour des
cas particuliers.

Art. 16. La liberté individuelle est garantie. — Nul ne peut êtrepoursuivi
que dans les cas prévus par la loi, etdans la forme qu'elle prescrit. — Ilors le
cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance
motivée du juge,qui doit êtresignifiée au moment de l'arrestation, ou au
plus tard dansles vingt-quatre heures.

Art. 17. Nul ne peut êtredistrait,contre son gré, du juge que la loi lui as-
signe.

Art. 18. Nullepeine ne peut être établieni appliquée qu'en vertu de la loi.
Art. 19. Le domicileest inviolable.Aucune visite domiciliairene peut avoir

lieu quedans les cas prévus par la loi et dansla forme qu'elleprescrit.
Art. 20. Nul ne peut être privédesa propriété que pour cause d'utilité pu-

blique, dans les cas et de la manièreétablispar la loi etmoyennantune juste
et préalableindemnité.

Art. 21. La peine de la confiscation desbiens ne peul êtreétablie.
Art. 22. La peinede morten matière politiqueet la mort civile «ont abolies.
Art. 23. La liberté des cultes, de leur exercice et celle de manifesterses

opinionsreligieuses, sont garanties, saut la répression des délitscommis à
l'occasionde l'usage de ces libertés.

Art. 24. L'Etat n'a pas le droitde défendreauxministres d'un culte quel-
conque de correspondre avec leurs supérieurset depublier leurs actes, sauf
la responsabilitéordinaireen matière depresse etdepublication.

Art. 25. Nul nepeut êtrecontraintdeconcourir d'une manière quelconque
aux acteset cérémonies d'un culte ni d'en observer les joursderepos.

Art. 26. Le maiiagecivil devra toujours précéder la bénédiclion nuptiale.
Aat. 27. L'exercice public des cultes et l'intervention de l'Etat dans la

nomination et l'installation de leurs ministres,ainsi que le* rapports de l'é-
gliseavecl'Etat, font l'objet de dispositions législative*et de conventions.

Art. 23. L'Etat doit assurer l'instruction primaire à tout Luxembourgeois.— La loi règle tout ce qui est relatif à l'enseignement etdétermine le» moyen*
d'y subvenir.

Ai t.29. La presse est libre.La censure ne pourra jamaisêtre établie. Une
peut être exigé decautionnements desécrivains,éditeurs ou imprimeurs.—Le droitde timbre desjournauxet écrits périodiques est aboli. — L'éditeur,
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi *i l'auteur est connu,
Luxembourgeois et domiciliédans le grand-duché.

Art. 30 Les Luxembourgeois ont le droit de s'assembler paisiblement et
sans armes, en se conformantaux loisqui peuventrégler l'exercice de ce droit,
sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Cette disposition
nes'applique point auxrassemblements en pleinair, quirestent entièrement
soumis aux lois de police.

Art 31. Les Luxembourgeois ont le droitdes'associer. Ce droit ne peut être
soumisà aucunemesure préventive. —-l'établissement de toute corporation
religieusedoitêtre autorisé par une loi.

Art. 32. Chacun a le droit d'adresserauxautorités publiques, des pétitions
signéespar une ou plusieurs personnes. Les autoritésconstituées ont seules
le droitd'adresser des pétitions en nom collectif.

Art. 33. Le secret des lettresest inviolable.— La loi détermine quelssont
les agentsresponsables de la violation du secret des lettresconfiées à la poste.

Arl. 34. L'emploi des languesallemandeet française est facultatif. L'usage
n'en peut être limité.

Art. 35. Nulle autorisation n'est nécessaire pour exercer des poursuites
contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, saut ce
qui est statué à l'égard des membres du gouvernement.

Chapitre 111.— Despouvoirs.
§ ler. — Pouvoirs du Roi grand-duc.

Art. 36. Au Roi grand-ducappartient lepouvoir exécutif, tel qu'ilestréglé
par la constitution.

Art 37. Le Roi grand-duc sanctionne et promulgue les lois. — Il fait con-
naître sa résolution dans les troismois du vote de la chambre.

Art. 38. Il nommeaux emplois civils et militaires, conformément à la loi ,
etsauf le* exceptions établiespar elle.

Aucune fonction salariée par l'Etat ne peutêtre créée qu'en vertu d'une
disposition législative.

Art. 39. Le Roi grand-duc fait les règlementset arrêtés nécessaire» pour
l 'exécution des lois, sans pouvoir jamaisni susprendre les lois elles-mêmes,
ni dispenser de leurexécution.

Art. 40. Le Roi grand-duc commandela force militaire,déclarela guerre ,
fait les traités depaix, d'allianceetde commerce. Il en donneconnaissance à
la chambre aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent, en y
joignantles communications convenables.— Les traités decommerce etceux
qui pourraient grever l'Etat ou lier individuellement desLuxembourgeois,
n'ont d'effet qu'aprèsavoir reçu l'assentiment de la chambre. — Nullecession,
nul échange,nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu
d'une loi.Dans aucuncas, les articles secrets d'un traiténepeuvent être des-
tructifs des articles patents; le tout sans préjudice desrapports du grand-
duché avecla confédération germanique.

Art. 41. Il niedroit de remettre ou de réduire les peinesprononcées par
les juges, saufcequi est statué relativement auxmembres du gouvernement.

Art. 42. Il a le droit debattre monnaie, en exécution de la loi.
Art. 43. Il aie droit de conférer destitre* denoblesse, sans pouvoir jamais

y attacheraucun privilège.
Art. 44. Il confère les ordrescivils etmilitaires en observant à cet égard ce

que la loiprescrit.
Art. 45. Le Roi grand-duc peut, avec l'agréalion de la chambre, déléguer

ses.pouvoirs à un représentant, qui habitera le grand-duché. Le représentant
du Roi grand-duc piètera serment d'observer la constitution, avant d'exercer
ses pouvoirs.

Art. 46. La liste civile est fixée à 100,000francs paran. Elle peut être chan-
gée par la loi au commencement dechaque règne.

Art. 47. L'Hùfel de Gouvernement à Luxembourg et le château de Wa!-
ferdnnge sont affectés à l'habitation du Roi grand-duc pendant son séjour
dans le pays.

Art. 48. Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent for-
mellement laconstitution et les loisparticulièresportées en vertu delàcons-
titution même.

Art. 49. Aucun acte du Roi grand-duc nepeut avoir d'effet, s'il n'est con-
tresignépar un membre du gouvernement, qui par cela seul, s'en rend res-
ponsable.

§.2 .. i— Le pouvoir législatif.
Art. 50. Le pouvoirlégislatif s'eierce collectivement par le Roigrand-due

et la chambre.
Art. 51. L'initiative appartient à chacune des deux branches du pouvoiï

législatif.
Art. 52. L'interprétation des lois par voie d'autorité n'appartient qu'au

pouvoir législatif.
§3e. —- Pouvoirjudiciaire.

Art. 53. Le pouvoir judiciaire est exercéparlescours et tribunaux. Les ar-
rêts et jugementssontrendus et exécutés au nom du Roi grand-duc.

Chapitre IV.
De la chnm/jre dcsdéputes.

Art. 54. Les membres de la chambre représentent le pays.J— Ils volent
sans en référer à leurs commettantset nepeuvent avoir en vue queles intérêts
généraux du grand-duché.

Art. 55. La chambre se compose desdéputés élus conformément à la loi
électorale et dans la proportion d'un député sur3000 âme* de population au

plus.
Art. 56. Pour être électeurou éligible, il faut : — 1. Etre Luxembourgeoi*

de naissance ou être naturalisé;— 2. Jouir des droitscivils et politiques; —3. Etre âgé de 25ans accomplis; — 4. Etre domicilié danste grand-duché.
Art. 57. Ne peuventêtre ni électeurs ni éligibles:—1. Les condamnés à

despeines,-ifïliclives ou infamantes

;

—2. Ceux qui ont été condamnés pour
vol ou escroquerie

;

— 3. Ceux quiobtiennent dessecour» d'unétablissement
debienfaisancepublique

;

— 4. Ceux quisont en état de faillitedéclarée, les
banqueroutierset interdits, et ceuxauxquelsil a été nommé un conseil judi-
ciaire.

Art. 58. Le mandat de député est incompatible:—l.Avec le» fonctions
de membre du gouvernement; — 2. Avec celles de magistrat du parquet; —
3. Avec celles de membrede la chambre des comptes; — 4. Avec celles de
commissaire de district; —-5. Avec celles de receveurou agent comptable de
l'Etat; —6. Avec les fonctions militairesau-dessous du gradedecapitaine; —
7. Avec celles d'instituteurdesécolesprimaires.

Art. 59. Ne peuvent être élus: — l.Les juges de paix dans le canton de
leur résidence: — 3. Les juges dans l'arrondissement où siège le tribunalau-
quel ils sont attachés; —3. Les conseillers de la cour, dans le canton de
Luxembourg; —4. Lesfils ou gendresdes députés.

Art. 60. Les membresde la chambresont élus pour six ans. Ils sont renou-
velés par moitié tous les trois ans, d'après l'ordredes séries déterminé par In
loiélectorale. —En cas dedissolution, la chambresera renouvelée intégrale-
ment.

Art. 61. La chambre vérifie les pouvoirs de sesmembreset juge les contes-
tationsqui s'élèvent à ce sujet.

Art.62. Le membrede la chambre, nommé par le gouvernementà un em-
ploi salarié qu'il accepte, cesse immédiatementde siéger , et nereprend

se*

fonctionsqu'envertu d'unenouvelleélection.
Art. 63. A chaque session, la chambre nommeson président, son vice-pré-

sident, et composeson bureau.
Art. 64. Les séances de la chambre sont publiques. — Néanmoins, elle se

forme en comitésecret sur la demande de sou président ou de cinq membres.—Elle décideensuite, à la majorité absolue, si In séance doitêtre reprise eu
public sur le mêmesujet.

Art. 65. Toute résolution e«t prise à la majorité abioluedes suffrages. —
En cas departage des voix,la propositionmise en délibérationest rejetée. —La chambre ne peut prendre de résolution qu'autantque la majorité de ses
membres se trouveréunie»

Art. 66. Les voles «ont émis à haute voix,ou par assis et levé. Sur l'en-
semble des lois, il est toujours voté par appelnominal età haute voix.

Art. 67. La chambrea ledroit d'enquête.
Art. 68. Un projet de loi ne peut être adopté par la chambre qu'âpre»

avoir été volé article par article.
Art. 69. La chambre a le droit d'amender et de diviser les articleset lea

amendementsproposés.
Art. 70. Il est interditde présenter en personne des pétitions à la cham-

bre.—Elle a le droitderenvoyer aux membres dugouvernement les pétitions
qui lui sont adressées.—Les membresdu gouvernementsont tenus de donner
desexplications sur leur contenu, chaquefois que la chambre l'exige.

Art. 71. Aucun député ne peutêtre poursuivi ou recherché à l'occasion
des opinions etvoles émispar lui dans l'exercice de ses fonctions.

Art. 72. Aucun député ne peut , pendant In durée de la session , êtrepour-
suivi niarrêté en matière derépression, qu'avecl'autorisation delàchambre,
sauf le cas deflagrant délit.— Aucune contrainte par corps nepeut être exer-
cée contre un dese» membres, durant la session , qu'avecla mêmeautorisa-
tion.

,—

La détention ou la poursuite d'un député est suspendue pendant la
session et pour toute »a durée , si la chambre le requiert.

Art. 73. La chambredétermine , par son règlement , le mode suivant le-
quel elle exercesesattributions.

Art. 74. Les séances de la chambresont tenues dans le lieu dela résidence
de l'administration du grand-duché.

Art. 75. Elle seréunit deplein droit, chaque année , le premiermardi do
mai, en session ordinaiie. La session est ouverteet close par leRoi grand-
duc en personne , oubien , en son nom , par un fonde depouvoirs nommé à
cet effet.

Art. 76. Le Roi grand-duo peut convoquer la chambreextraordinairement.
Art. 77. II peut l'ajourner. Toutefois, l'ajournement ne peut excéder la

terme d'unmoisni êtrerenouvelé dans la mêmesession, sansl'assentimentde
la chambre.

Art. 78. Le Roi grand-duc a le droitde la dissoudre. L'acte de dissolution
contient convocation desélecteursdans les trente jour»et convocation de la
chambre dans les dix jours suivants.

Art. 79. II est alloué sur le trésordo l'Etat, à chaque député, à titred'in-
demnité,une somme decinq francs par jour deprésence oude déplacement.
Ceux quihabitent la villeoù se tient la session ne jouissentd'aucune indem-
nité

(Lafinàdemain.)

Moninklijke EBoll. Schouwburg,
Op Dingsdag 23 Mei 1848.

EEN HUWELIJKS VOORSTEL OP HELGOLAND,
dramatisch tafereel in twee bedrijven.

Gevolgd door.
De Vischvrouw,
blijspel met zang in twee bedrijven.

De aanvang ten zeven uren.

AIA HAYE, cher Léopoid tSîïCMlierg, Spui, 75.
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